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Les faits sont têtus et les théories m al­
léables. La vulgarisation économ ique à 
laquelle se sont livrés les présidents suc­
cessifs de la République française l'illus­
tre scolairement.

La fracture sociale est scandaleuse pro ­
clamait, généreux, M. Chirac. Cessons de 
stériliser par le chôm age des forces pro­
ductives don t nous payons à grands frais 
l 'indemnisation! Que l'Etat relance la 
m ach ine  économ ique! Mais, d e m a n ­
daient les sceptiques, qui paiera? La 
croissance. Elle réduit le chômage, d im i­
nue les coûts sociaux, accroît les recettes 
fiscales basées sur la consom m ation . Et 
quand  six mois plus tard la priorité est 
d onnée  à la réduction des déficits, la 
théorie est toujours prête pour une autre 
dém onstration. Cet effort (deuxans) per­
m ettra de faire baisser le taux d'intérêt, 
ces taux bas favorisent l'investissement, 
donc la croissance, qui réduit le chô ­
mage, etc...

Mais la relance par la consom m ation  
ne  favorise la croissance que si le pays 
produit le plus qui sera consom m é et les 
risques réels s 'appellent inflation, déficit 
de la balance commerciale, dévaluation, 
puis rigueur. M. M itterrand l'a expéri­
m en té  en 1981-83. Q uan t à la baisse des 
taux d ’intérêt, la Suisse en a fait et en fait 
l 'expérience courante. Ils peuvent stim u­
ler des investissements de rationalisa­
tion, source de suppression d'emploi! 
Des taux bas ne suffisent pas à faire 
repartir le marché immobilier quand  il y 
a des milliers de m 2de locaux adm inistra ­
tifs et com merciaux inoccupés.

Que révèlent donc, dans leur en tête ­
m ent, et aujourd 'hui, les faits suisses? 
L 'économie est en situation déflation­
niste. Les salaires réels sont en baisse 
depuis deux ans. Les prélèvements fis­
caux et sociaux sont en hausse et am p u ­
ten t  d 'au tan t  le pouvoir d 'achat. O n rap­
pellera que l ' in troduction  de la TVA a 
transféré deux milliards, payés par l 'in­
dustrie d 'exportation, sur les consom m a­
teurs. La hausse des cotisations d'assu- 
rance-maladie, qui est imposée à chacun, 
en tam e d 'au tan t  les disponibilités. Le 
franc fort pénalise les exportations. Cer­
tes, il contribue aussi à abaisser les prix 
des marchandises et services importés, 
mais cet avantage a ses limites: o n  im ­
porte à bon marché des outils de rationa­

lisation, le marché intérieur est déstabi­
lisé, le tourisme d 'achats frontaliers favo­
risé, etc... L'inflation n'offre plus cet oxy­
gène artificiel qu'appréciaient les Etats et 
les spéculateurs: réduction de la valeur 
des dettes, justification des coups auda­
cieux, puisque ce qui passait pour trop 
cher devenait rapidem ent juste prix. En­
fin la nécessaire réduction des déficits 
publics est un  facteur supplémentaire de 
cette politique déflationniste.

Les recettes keynésiennes semblent en 
défaut. Les pouvoirs publics endettés 
n ’on t pas les m oyens d 'une  relance, les 
taux d 'intérêt sont déjà bas, il n 'est pas 
certain que la Banque nationale puisse 
décider seule, face aux marchés f inan­
ciers, de la valeur du  franc suisse.

Que faire alors? En profondeur le p ro ­
blème est un  rééquilibrage, plus politi­
que qu 'économ ique, lié au basculement 
dém ographique. Ce n ’est pas un hasard 
si, en France, et les retraites et les coûts de 
la sécurité sociale sont devenus affaires 
d'Etat. Il faut souligner ce que nous ne 
cessons de répéter ici: une société où  la 
vie active (au sens de productive dans 
l’économie) est la moitié seulem ent de la 
vie ne peut pas fonctionner sur le m êm e 
modèle, il est encore dom inan t,  qu 'une  
société où  la vie active représentait les 
deux-tiers de la vie.

Les solutions techniques d ’ores et déjà 
proposées, f inancem ent du social par des 
cotisations prélevées sur l'ensemble des 
ressources, y compris celle des retraités et 
du  capital, participation des entreprises 
en fonction de la valeur ajoutée brute et 
n o n  pas des salaires payés, organisation 
de la form ation continue p lu tô t qu 'al­
longem ent généralisé des études. Mais 
toutes ces propositions n 'o n t  pas de ver­
tus économ iques miracle en soi. Elles 
testeront sim plem ent la capacité d 'u n  
pays d'être une  com m unau té  créatrice.

Quelques grands PDG suisses von t sug­
gérer une  nouvelle dose de déréglemen­
tation. Il peut être sain de remettre en 
cause des rentes de situation. Mais il est 
illusoire d 'a ttendre d 'u n  néolibéralisme 
la solution. Le marché a ses exigences. 
Mais quelle illusion de croire qu'il résout 
tout. La crise actuelle est avant tou t une 
crise de société. En sortiront vainqueurs, 
peut-être, les peuples jeunes et les peu ­
ples politiquem ent inventifs. AG



ATOUT

L'Université et la place 
Internationale genevoise

Faute de 

pouvoir, 
les autorités 

u n iv e rs ita ire s  

n 'ont fa it  jus­
qu'ici que de la 

figuration

La qualité de la formation et de la recherche universitaire est un atout non négligeable dans 

la manche de la Genève internationale. A condition qu'autorités politiques et académiques 

définissent une politique et favorisent les collaborations nécessaires.

(jcf/jd) Le m a in t ien  et le d év e lo p p e m en t des 
inst itu tions in ternationales  à Genève né  son t 
plus seu lem en t u n  souha it  du  com m erce lo ­
cal, mais u n  dossier pris très au  sérieux par  la 
d ip lom atie  helvétique. L 'insta lla tion  de l 'O r ­
gan isa tion  m o n d ia le  du  com m erce  ou  le d é ­
p la ce m en t du  siège des vo lon ta ires  pour les 
N ations  Unies fon t la u n e  des jo u rn au x  et 
G enève s'enfiévre q u a n d  la p lus petite  des 
organisa tions n o n -gouvernem en ta les  (ONG) 
est prise de malaise au  b o u t  du  lac.

Perspectives de collaboration
Parm i les a rgum en ts  propres à séduire les 
gouvernem en ts ,  les groupes de pression et 
les m ult ina tiona les ,  l'offre universitaire  ge­
nevoise cons titue  u n  é lém e n t  n o n  négligea­
ble. U ne H aute  Ecole, d 'a n c ie n n e  r e n o m ­
mée, de taille ra isonnable , do tée  de m oyens 
appréciables, su r to u t en  ces tem ps de réduc ­
tions budgétaires, des instituts , en  partie  sub ­
v e n t io n n é s  par  la C onfédéra tion ,  co m m e 
ceux des H autes Etudes in te rna tiona le s  (HEI) 
e t d 'E tudes du  d év e lo p p e m en t (IUED) n 'of- 
frent-ils pas des perspectives in téressan tes de 
co llabora tion  en tre  les sc ientifiques et les 
décideurs publics et privés? Sur ce thèm e, les 
discours n 'o n t  jamais m a nqué , pas p lus que 
les suggestions de réforme, co m m e par exem ­
ple la fusion des Institu ts  dits périphériques 
(HEI, IUED à quoi s 'a joutait , ju squ 'à  sa dis­
pa r i t ion  dans  l 'Alma m ater, l ' In s t i tu t  eu ro ­
péen), u n e  idée qu i refait surface pé r iod ique ­
m e n t  et to u jo u rs  aussi v a in e m e n t .  O n  a 
éga lem en t évoqué parfois la co llabora tion  
avec le CICR et l 'In s t i tu t  H enri D u n an t,  qui 
pou rra it  aller p lus lo in  que  le cours de dro it 
h u m a n ita ire  de la faculté. Q u a n t  au  site de 
Conches, a t tr ibué  au dépar t à l 'Académie 
in te rna tionale  de l 'en v iro n n em en t ,  il est déjà 
devenu  u n  lieu de référence en  m atiè re  de 
d év e lo p p e m en t durable. Mais en  l 'absence 
des secrétariats du  suivi de Rio, o n  p eu t se 
d em an d e r  ce que les ONG qui s'y en tassen t 
o n t  à partager, hors  leur c o m m u n e  misère.

L 'é tablissem ent de liens en tre  les in s t i tu ­
t ions  universitaires et les o rganisa tions in ­
te rna tiona les ,  voire certaines m u l t in a t io n a ­
les, est l'affaire de p lusieurs instances. La 
C onfédéra tion  est co n d a m n é e  à la discré­
tion , vu  ses faibles com pétences. Elle a n é a n ­
m o ins  em pêché  le pire, co m m e par exem ple  
la ferm eture  de l'Académie in te rn a tio n a le  de 
l 'en v iro n n e m en t .  L 'évaluation de l ' in s t i tu ­
tion , q u ’elle a co m m andée ,  est positive. Se­

conde  instance com péten te ,  le Conseil d 'Etat 
n 'a  pas eu de po li tique en  m atiè re de rela­
t ions  en tre  la G enève in te rn a tio n a le  et la 
G enève universitaire , à m o ins  de baptiser 
telle certaines foucades ministérielles et que l ­
ques p ropos de table. Enfin, faute de p o u ­
voir, les autori tés  universitaires n ’o n t  fait 
jusqu 'ic i que de la figuration. Souhaitons 
que le n o u v ea u  recteur, investi de co m p é ­
tences substantielles, parle clair et ne  se d é ­
robe pas d ev a n t l'obstacle.

Des missions mal planifiées
Mais agir où? Le prem ier pas, pu isque to u t  
est à faire, est de définir  d 'ab o rd  ce que l 'on  
veut. Quelle mission, en  te rm e de fo rm a­
tion , de public, d 'o b je t  scientifique? C o m m e 
celle de l 'ensem ble  du  paysage universitaire  
suisse, la s itua tion  actuelle à G enève est p a ­
radoxale. D 'u n  côté, les pressions en  faveur 
de la co o rd in a t io n  et de la réparti t ion  des 
tâches se m u ltip lien t.  De l 'autre , les créa­
tions  inst i tu t ionne lles  co n t in u en t ,  sans c o n ­
trôle, qu i  accroissent encore les doubles e m ­
plois. La longue  et r iche h isto ire  de l 'In s titu t 
des HEI m éritera it d 'ê tre  m ieux  connue . Créé 
dans  les années  30, p réc isém ent p o u r  établir 
u n  lien en tre  la Société des N ations et le 
m o n d e  universitaire, mais en  dehors de l 'U ni­
versité p ro p re m e n t  dite, l 'In s t i tu t  est p ro ­
gressivem ent devenu , à partir  des années  60, 
u n  lieu d 'en se ig n em en t  scolaire co m m e les 
autres. A u jourd 'hu i,  son  s ta tu t privé ne  lui 
rap p o r te  p lus guère d 'avan tages e t son  b u d ­
get est presque e n t iè re m en t  assum é par le 
c a n to n  e t la C onfédéra tion .  Loin d 'ê tre  u n  
cen tre  en  réseau in te rna tiona l ,  il n 'e s t  plus 
q u 'u n  satellite de l 'Université.

A ctue llem en t le th è m e  de la sécurité a pris 
la tête. O n  en  parle depuis longtem ps, sous 
des formes e t des appe lla tions différentes -  
In s titu t de la paix, cen tre  d 'é tudes  des c o n ­
flits, program m e d 'études sur la sécurité, long­
tem ps an im é  par  le professeur Gasteyger. 
Mais quel que  soit le d o m a in e  choisi, les 
p rob lèm es d em eu ren t  les m êm es. La colla­
b o ra t io n  en tre  en se ig n a n ts  e t chercheu rs  
un iversi ta ires  d 'u n e  par t e t publics-cibles 
d 'au tre  part d e m a n d e  u n  long  apprentissage. 
Elle n 'e s t  pas m o ins  ardue à m ettre  sur pied 
que la re la tion  en tre  recherche app liquée  et 
recherche fondam en ta le ,  ce tte  dern ière  res­
t a n t  ind ispensable  si l 'o n  veu t opérer en  per­
m a n e n c e  u n  transfert de connaissances ori­
ginales ou  renouvelées. ■



POLITIQUE AGRICOLE

Concilier le GATT et Rio
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Depuis le triple refus opposé p a r  le peuple lors de la votation agricole du 12 mars dernier, 

les événements n 'ontpas manqué: doublement de la retenue sur le lait, message concernant 

«le paquet agricole 95», entrée en vigueur de l'Accord sur le GATT, actions de protestation  

contre la dégradation du marché du porc, augm entation du prix d 'achat de ce bétail p a r  

les grands distributeurs, publication de «Politique agricole 2002».

(yj) A peine arrivés sous la coupo le  fédérale, 
les conse il le rs  n a t io n a u x  M arcel S andoz  
(PRD/VD) et M elchior Ehrler (PDC/AG), res­
pec tivem ent président et directeur de l 'U nion 
suisse des paysans (USP), s 'em pressen t de 
vo ter  le contre-pro je t que les C ham bres  von t 
opposer  à l ' in it ia t ive  populaire  dite  «paysans 
et co n so m m ateu rs  -  po u r  u ne  agriculture en 
accord avec la nature» . Les stratèges de l'USP 
fo n t d 'u n e  pierre deux  coups; ils d o n n e n t  
u n e  base con s ti tu t io n n e l le  aux pa iem en ts  
directs, désorm ais offic iellem ent b ienvenus 
m ê m e à Brugg, et ils facilitent aux initiants, 
socialistes en tête, le retrait d 'u n e  initia tive 
m a n ife s te m e n t dépassée.

Pax agricola
Ainsi, les C ham bres  fédérales n ouve l lem en t 
élues, où  les p ay san s  d e m e u r e n t  
surreprésentés co m m e dans  les parlem en ts  
ca n tonaux , co n c lu en t de fait une  sorte de 
pax agricola sous la pression de l’urgence 
a u tan t  que de la raison. Dans le m êm e temps, 
Fernand C uche  et les m ilitan ts  de l 'U n ion  
des producteurs suisses (UPS) rem porten t  une 
belle victoire sur le terrain  -  en l 'occurrence 
dans  les cours des abatto irs  et sur les par ­
kings des centres com m erc iaux . De m ém oire  
d 'engraisseurs, on  n 'ava it  jamais vu les ache ­
teurs de Coop/Bell et de Migros payer le porc 
p lus cher  que l 'ex igen t les tabelles de la CBV 
ou les lois du  m arché.

Dans les chaum ières  rurales, on  s ' in te r ­
roge: à quoi b o n  ces m a n œ u v re s  pa r le m e n ­
taires et ac tions m atinales? La popu la tion  
paysanne , que la C o n s t i tu t io n  fédérale veut 
conserver forte, ne  cesse de d im in u e r  et re­
présen te  désorm ais m oins de 4% de la p o p u ­
lation. C haque  jour, 2 à 3 dom aines  d ispa­
raissent. Depuis 1988/89, années  records, les 
revenus paysans n 'o n t  cessé de chuter ,  d im i­
n u a n t  de près de 30%  en  quatre  ans.

A la cam pagne, on  sait p o u r ta n t  les im p é ­
ratifs qu i c o n d i t io n n e n t  l 'aven ir  des explo i­
ta tions  agricoles: virer à l'écologie, passer à 
la p ro d u c tio n  intégrée, accepter ces paie­
m en ts  directs h o n n is  il y a peu  d 'années  
encore, parce qu 'ils  transfo rm aien t  les pay­
sans en fonctionnaires , les exp lo itan ts  en 
salariés de l'Etat, les p roducteu rs  en  simples 
fournisseurs contractuels.

Ces dures vérités, renforcées par le g rand  
vent de la concurrence in ternationale  -  GATT 
oblige -  fo n d en t  le dern ier pavé p rodu it par 
le fertile Office fédéral de l 'agriculture. Deux

jours après les élections na tionales  en  effet, 
le D épa rtem en t D elam uraz a mis en consu l­
ta t io n  sa p roposition  d 'u n e  nouvelle  loi sur 
l 'agriculture en 177 articles; cette deuxièm e 
étape de la réform e agricole, vendue  sous le 
n o m  de «politique agricole 2002», devrait 
prendre  dès que possible le relais des m esu ­
res transito ires et u rgentes mises en  œ uvre  
ces derniers tem ps dans  les d ifférents sec­
teurs de la p ro d u c tio n  agricole: lait, fromage, 
céréales, vins, etc.

Les mots-clés de la réforme s 'appellent com ­
pétitiv ité  e t durabilité . Le Conseil fédéral as­
sure que les deux  termes, em p ru n té s  au v o ­
cabulaire du  m a n ag e m en t  industriel, n e  sont 
pas contradic to ires, m ais co rresponden t à 
deux  objectifs éga lem en t nécessaires et par ­
fa item en t com plém enta ires . Pour les a t te in ­
dre, po u r  concilier en  som m e le GATT et Rio, 
la stratégie «consiste à com penser  directe­
m e n t  les frais supp lém enta ires  occasionnés 
par les m odes d 'exp lo i ta t ion  écologiques».

Dissocier prix et revenus
En clair, la Berne fédérale, g rande  capitale 
agricole du  pays, ad m et en f in  de dissocier la 
p o l i t iq u e  des p rix  de  celle des revenus, 
co m m e l’a n n o n ç a i t  t im id e m e n t  le Septième 
Rapport sur l’agriculture, publié  en 1992. Le 
m arché  d é term ine  les premiers, tand is  que 
les pa iem en ts  directs assurent les seconds, 
dans  la m esure n o ta m m e n t  où  les exigences 
écologiques v ie n n e n t  renchérir  les coûts de 
production .

Le sens et le langage de la Politique agri­
cole 2002 o n t  que lque  chose d 'inéluctab le , 
dans  la m esure où elle cons titue  la seule 
réponse possible à la m ondia lisa tion  de l’éco­
nom ie, y com pris  du  secteur primaire; la 
réform e proposée satisfait aussi à l'exigence 
d ’une  réappropria tion  de l 'agriculture par le 
m arché  et ses lois, auxquelles elle avait fini 
par to ta le m en t  échapper  dans  la p ra tique  -  
s inon  dans le discours, to u t  em pre in t  d ' in i ­
tiative privée et de liberté de l’explo itan t.

L'accueil réservé à la réform e po u r  2002 va 
de la résignation  nosta lg ique à la vo lon té  de 
saisir u n e  ch an ce  u n iq u e  de survie. Q uestion  
de généra tion  le plus souvent,  de fo rm ation  
aussi. Mais il flotte, dans  beaucoup  d 'arrière- 
têtes, u n  d o u te  persistant: les paysans, qui 
su ivent u n  in s t in c t  par ailleurs sûr au p lan  
professionnel, se t ro m p e n t  souven t d ’amis 
politiques: ils son t de to u t  cœ u r  avec Cuche,

•••



REPÈRES

Aux dernières élections 
fédérales, le total des 
suffrages des élus PdT et 
Alliance de gauche au 
Conseil national atteint 
1,2% des voix.

Les votes socialistes 
atteignent 21,8% des voix.

Un échange inégal
(/Vf) En déc idan t d 'accueillir  en  son sein les 
trois conseillers n a t io n a u x  de l 'extrêm e-gau- 
che, le groupe parlem en ta ire  socialiste de 
l 'Assemblée fédérale a-t-il fait u n  b o n  choix?

Au p lan  fédéral, l 'ex trêm e-gauche reste un  
poids p lu m e électoral. Ses trois dépu tés  au 
C onse il  n a t io n a l  n e  p e u v e n t  fo rm er  un  
groupe. Ils son t d o n c  exclus du  travail en 
com m iss ion . Leur reste d o n c  la t r ibune  du 
par le m e n t pour  exprim er leurs revendica ­
tions e t affirmer leur opposit ion .  Leur en trée  
dans  le groupe par lem en ta ire  socialiste les 
tire de cet iso lem ent.

Le groupe socialiste, grâce à cet apport, 
dev ien t le plus im p o r ta n t  du  parlem ent.  Il y 
gagne quelques sièges supp lém enta ires  dans 
les grandes com m issions. Le gain  est maigre, 
sym bolique.

Au-delà du  sim ple avantage a rithm étique ,  
Peter B odenm ann , p résident du  PSS, vise p ro ­
b ab lem e n t  u n  objectif  plus large, celui de 
regrouper to u te  la gauche sous u n e  seule 
bann ière .  Déjà il avait encouragé les socialis­
tes genevois à u n e  dém arche  unitaire .

ÉLECTION DU CONSEIL FÉDÉRAL

Le microcosme bernois
(ag) D onc q u a n d  para îtron t  ces lignes, le 
Conseil fédéral aura été réélu. Les c o m m e n ­
ta teurs  a u ro n t  glosé sur les scores de cet évé­
n e m e n t  nul. Il pourra it,  certes, être in téres ­
s a n t  q u e  l 'A ssem blée  fédéra les  d é c e rn e  
ob jec tivem en t des m arques d 'es tim e ou de 
réserve. Mais sa p ra tique  ne  s’élève pas au- 
dessus de celle d 'u n  Conseil co m m u n a l  qui 
élit ses vice-présidents ou  son bureau en fonc­
t io n  des voix reçues ou  refusées au  président; 
il y a po u r  chaque  voix  apportée  ou  égarée 
des p rêtés-rendus en  cascade, rem erc iem ents  
ou  vengeances.

M a in te n an t,  ce jeu électoral est précédé de 
l 'in te rv e n t io n  de certains m édias s 'ap p u y an t

•••
m ais ils ne  l'élisent pas. Ils se m éfien t des 
ingénieurs  ag ronom es et des intellectuels de 
la cen tra le  de Brugg, mais ils su iven t leurs 
consignes avec fidélité. Ils ava ien t en  O tto  
Piller u n  infatigable défenseur de la cause 
p aysanne  mais ils o n t  laissé to m b er  «leur» 
cand ida t  au Conseil fédéral parce le porte- 
parole des petits  exp lo itan ts  avait fait t rop  
de c o m p lim en ts  au socialiste fribourgeois.

Pourtan t,  la cohérence  s 'im pose plus que 
jamais: la Politique agricole 2002 form e un  
tou t,  indissociable. La procédure  de consu l­
ta t io n  do it  abou tir  à son accep ta tion  d 'e n ­
sem ble ou  à un  rejet éga lem en t global. Dans 
le prem ier cas, la com pétitiv ité  et la durabilité 
te n te ro n t  la g rande  coexistence. Dans le se­
cond , c 'est sûr, le GATT fera oublier Rio. ■

P ou rtan t  ce désir de rassem blem ent n 'a  de 
sens po litique q u 'au  n iveau can tonal,  au plus 
à G enève et dans  le pays de Vaud. Or q u 'o b ­
serve-t-on sur les rives du  Léman? L’extrême- 
gauche, qui y m o n t re  quelque  vigueur, dé ­
n o n ce  sans com plaisance ce qu 'e lle  appelle 
la mollesse et les com prom iss ions  socialis­
tes. D ans sa po li tique  du to u t  ou  rien, elle 
n 'h és ite  pas à utiliser le registre du  p o p u ­
lisme, à cam per sur les s ituations acquises 
sans aucune  perspective de réformes, ou  alors 
à jouer la su renchère  jusqu 'à  l'irréalisme.

L'extrêm e-gauche, conviée à la table d 'u n  
grand, va-t-elle modifier son atti tude à l'égard 
des socialistes? N ous ne  le pensons  pas; elle 
n 'y  aurait d 'ailleurs pas in té rê t puisqu 'elle  
survit de sa différence. Mais ce doub le  jeu ne 
serait pas tolérable. L 'échange se révélera très 
inégal. Face à l 'ex trêm e-gauche, il y a deux  
co m p o r te m e n ts  possibles. Accepter l 'ex is ­
tence  séparée d 'u n e  m arge m alcom m ode , 
d 'u n  a iguillon  incon fo r tab le  qu i oblige à 
l 'au to -cri tique .O u  te n te r  de phagocy te r  cette 
m arge dans  u n e  g rande  fo rm a tion  de la gau ­
che. Nous restons persuadés q u 'a u jo u rd 'h u i  
le p rem ier  c o m p o r te m e n t  s 'impose, car au 
p lan  fédéral tou te  m ajorité de progrès se cons­
tru it  avec le centre . ■

sur des sondages som m aires . Les lecteurs 
a im e n t  les papiers personnalisés. C 'est plus 
p iq u a n t  que  la vulgarisation  d 'u n  dossier 
com plexe. Passe encore ce divertissement! 
Mais, en  fait, il n ’est pas in n o c en t.  Il y a u n  
en jeu  sous ce jeu, u n  en jeu  de pouvoir. Faire 
ou  défaire u n e  rép u ta tio n  est une  m an ifes ta ­
tion , forte, de puissance. Et les conseillers 
fédéraux, à des degrés divers, se laissent p re n ­
dre par la revue de presse. Qui n 'a  pas ses 
com m un ica teu rs ,  ses conseillers en  image? 
Q ui n 'e s t  pas distrait par  ces reflets défor­
m ants?

Finalem ent, tou te  la classe politique y perd. 
L'Assemblée fédérale serait sage, puisque cette 
élec tion  n 'es t  q u 'u n  cérém onial, de ten ir  les 
paparazzi de la po li tique  hors-jeu et de re­
fouler son  propre  goû t po u r  l ' in tox . ■

MEDIAS
L 'hebdom adaire  Schweizer Illustrierte a p u ­
blié, après les élections nationales , u ne  
éd i t ion  d o n t  la page de couverture  pré ­
sen ta i t  Peter B o denm ann . D ans u n e  note, 
le rédacteur en  chef  signale que  ce n u ­
m éro  s'est m o in s  v en d u  que  celui qu i pré ­
sen ta it  le por tra it  de M oritz Leuenberger: 
45 000 au  lieu de 60 000 exemplaires.

Emission sur Vevey au m agazine vespéral 
«10 vor 10» de la té lévision além anique . 
Les deux  par lem en ta ires  fédéraux Yves 
C hris ten  et Pierre Chiffelle ainsi que le 
sec ré ta ire  m u n ic ip a l  P ierre-A ndré  
Perrenoud par len t  co u ra m m e n t allem and.



BASE JURIDIQUE

«En vertu de l'article 293, 
al 2, CCS, le dro it public 
cantonal règle le verse­
ment d'avances pour 
l'entretien de l'enfant 
lorsque les père et mère ne 
satisfont pas à leur 
obligation d'entretien». 

«Cependant, tous les 
créanciers ne sont pas 
égaux, car le versement 
d'avances dépend dans 
chaque canton de 
certaines conditions 
dictées par une interpréta­
tion stricte ou large de 
l'art. 293. L'octroi 
d'avances peut donc 
dépendre de la solvabilité 
du débiteur, de la situation 
financière de la requé­
rante, du domicile du 
débiteur, etc. Il en résulte 
des discriminations entre 
les ayants dro it des 
différents cantons, tous 
titulaires d 'un même dro it 
à l'entretien» (in Pensions 
alimentaires, P. Gilliand et 
al., Editions Réalités 
sociales, 1985).

BUDGET D'AUSTÉRITÉ VAUD OIS

Une économie 
dangereuse

(vb) Q u an d  les jou rnaux  o n t  rapporté , débu t 
octobre, les grandes lignes du  pro je t de b u d ­
get 1996, p résen té  à la presse par  le Conseil 
d 'Etat, le sang des mères chefs de famille n 'a  
fait q u 'u n  tour.

Celles-ci, groupées au sein de l’Association 
des familles m o n o p a ren ta les  et recom posées 
(AFMR), o n t  te n u  illico une  conférence de 
presse. Afin d 'économ ise r  quelque  850 000 
francs, on  allait supprim er l 'avance de re­
co u v rem en t des pensions alim entaires  dues 
par des pères insolvables, ou  d o n t  le d o m i­
cile n ’est pas co n n u . Econom ie d ’ailleurs à 
revoir à la baisse, pu isque c'est l 'a ide sociale 
qui p rend ra  alors le relais, pour  ces mères à 
bas revenus. Ce qui change  beaucoup  de 
choses. D 'un  dro it d o n t  les m ilieux fém in ins  
se son t réjouis, parce qu 'i l  est une  avancée 
dans la reconnaissance des difficultés que 
ren c o n tre n t  ces familles, on  passe à des pres­
ta t io n s  d ’assistance, auxquelles  tou tes  les 
mères concernées n 'a u ro n t  pas accès, b ea u ­
coup  plus hum ilian tes ,  et rem boursables 
(lorsque la s itua tion  financière le permet).

Pour l'AFMR, ce son t les m ères les plus 
fragiles f inanc iè rem en t qu i seront ainsi to u ­
chées par cette mesure, qui risque b ien  d ’être

GENÈVE

Le pied sur le frein
(jd ) Face au m arasm e que co n n a î t  le m arché 
de la cons truc tion ,  le Conseil d 'E tat a p ro ­
posé réc em m en t u n  assouplissem ent de la 
législation sur la dém olit ion ,  la tran sfo rm a ­
t io n  et le c h a n g e m e n t  d 'affecta tion  des im ­
meubles d 'h ab ita t io n  (DP 1226 «Le logem ent 
tou jours  au cen tre  des conflits»). Aussitôt 
l 'A ssoc ia t ion  de  d é fe n se  des lo ca ta ires  
(Asloca) a a n n o n c é  le lan cem en t d 'u n  réfé­
rendum , a llan t m êm e ju sq u ’à préconiser un  
ren fo rcem en t des d ispositions en vigueur.

Or la crise dans  le secteur de la cons truc ­
tion , ainsi q u ’une  d é ten te  certaine sur le 
m arché  du  logem ent, o n t  changé  les d o n ­
nées du problèm e. Cette  s ituation  nouvelle  
devrait être l 'occasion d 'im ag iner  une  loi 
apte  to u t  à la fois à co n ten ir  une  possible et 
fu ture flam bée spéculative et à s tim uler la 
rénova tion  d 'u n  parc im m obilier  en  m a u ­
vais état. C ette  s tim u la tion  v iendra it  à po in t 
pour  u n  secteur qui a perdu  la m oitié  de ses 
em plois au cours des dernières années.

Nous posions alors la ques tion  de la capa ­
cité des forces po litiques genevoises à ré p o n ­
dre à ce défi. Dans l'intervalle , ce son t les 
métiers de la cons truc tion  -  syndicats  et pa ­
trons  -  qui son t  m on tés  au créneau, en p ro ­
posan t leur propre version de la révision

accceptée lorsque le P arlem ent d iscutera du 
budge t (en janvier seu lem ent, après le refus 
par la C om m ission  des finances de le p résen ­
ter aux députés, certaines économ ies O rch i­
dée n 'a y a n t  pas été im putées  sur les com ptes  
concernés). C 'es t un  fait, les m ères qui d e ­
m a n d e n t  des avances sur pens ions  a l im en ­
taires o n t  des revenus qui se s ituen t au bas 
de l 'échelle. N 'ayan t plus de liens avec le 
père de leur en fan t  ou  n e  p o u v an t com pter  
sur lui, s'il se débat lu i-m êm e dans des c o n ­
d it ions difficiles, elles se re trouven t particu ­
l ièrem ent isolées.

Avec u n e  associa tion à m oyens très l im i­
tés, sans groupe de pression pour les sou te ­
nir, les mères chefs de famille son t une  cible 
to u te  trouvée p ou r  des m esures d o n t  la m es­
q u in e r ie  le d isp u te  à l 'ab sen ce  de  c la ir ­
voyance. A-t-on pensé aux effets d 'u n  clim at 
familial rendu  encore plus difficile sur les 
principaux  intéressés, les en fan ts  et les ado ­
lescents?

Loin de vouloir  confo r ter  l'idée q u '  en  pé ­
riode de déficits publics le secteur social se­
rait a priori in touchab le ,  il s'agit de rappeler 
que les presta tions de l'Etat dans  ce do m ain e  
rem plissent u n  rôle de cohésion  dans  la so­
ciété, rôle qu i était assuré autrefois par le 
réseau familial. A ujourd 'hui, q u an d  une  mère 
seule do it  travailler encore plus po u r  parve­
nir  à u n  revenu suffisant, qu i assure à la 
m aison  présence, p resta tions éducatives et 
affectives? ■

ainsi q u 'u n  b o n u s  à la rénova tion  de 20 
m illions sur deux  ans et u n e  ad a p ta tio n  des 
prescrip tions sur les économ ies  d 'énergie, de 
m anière  à ne  pas décourager des travaux  de 
rénovation .

Les métiers du  b â t im en t o n t  b ien  pris garde 
de consu lte r  la rgem ent partis et o rgan isa ­
tions diverses. D ans l 'a t ten te  du résultat, la 
com m iss ion  co m p é te n te  du  G rand  Conseil a 
d 'ailleurs su spendu  ses travaux.

Las, les o rgan isa tions de locataires ne l 'e n ­
t e n d e n t  pas de cette  m anière: après avoir 
to u t  d 'abo rd  exprim é la vo lon té  de sou ten ir  
un  com prom is, elles refusent m a in te n a n t  de 
s im p lem en t  en t re r  en  m atière . Sont-elles 
vexées de voir d 'au tres  qu 'elles se profiler sur 
leurs chasses gardées, celles de la p ro tec tion  
des locataires? Possible. Mais leur a t ti tude  
in trans igean te  et leur v o lon té  déclarée de se 
m esurer au Conseil d 'E tat devan t le peuple 
laissent apparaître  un  au tre  enjeu: faire subir 
u n e  n o u v e l le  d é fa ite  au  g o u v e r n e m e n t  
m onoco lo re  dans  ce face-à-face rituel et s té ­
rile qui caractérise le débat po li t ique g ene ­
vois depuis deux  ans. Q u an d  on  sait que 
l'Asloca est so lidem ent te n u e  en  m ains par 
des ténors  de l 'ex trêm e-gauche, par ailleurs 
fidèles l ieu tenan ts  de Chris t ian  Grobet, on  
p eu t c ra indre  que  la cause des locataires 
co m m e celle de l 'em plo i dans  la cons truc ­
tion  ne soient en  l 'espèce que des p réoccu ­
pa tions  secondaires. ■
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L'INVITÉ DE DP

Le vent du marché ballotte le prix 
des matières premières
Après 18 mois à un bon niveau, les cours du café plongent. Le Robusta d'Asie et d'Afrique 

a perdu 15% de sa valeur en trois jours. Pourtant, les éléments pour un prix soutenu sont 

réunis: une production mondiale faible, une consommation stable et des bas stocks de café 

dans les pays riches.

Une nouvel le  fois,  des  m o u v e m e n t s  d e  s p é c u ­
lation, provoqu és  par de s  intervenants f inan­

ciers n 'ayant pas d' intérêts dans  le m arché  réel 
du produit,  v ien n e n t  troubler  les cours. Après 

avoir investi  sur un m arché  à la hausse,  e t  d o n c  

tiré vers le haut le précieux nectar, les investis­
seurs s'en dé to u r n e n t  parce qu'ils cra ignent  ce  

niveau é levé  e t  un r e to u rn em ent  du  marché.  
Une situation paradoxale , qui voit  les pays e x ­
portateurs  d e  café  bien mal payés d e  leurs 

efforts entrepris dè s  1 9 9 3 ,  pour  faire rem onter  

les cours en  limitant l'offre m ondia le ,  pléthori ­
q u e  à l 'époque .

Les financiers invest issent  d e  plus en  plus le 

m arché  des  matières  premières. Les m étaux  

n o n  ferreux (a luminium, cuivre, nickel,  etc . . ) ,  

traités surtout à la bourse  d e  Londres, son t  

la rg e m en t  entre  leurs mains. Les transact ions  

sur e n g a g e m e n t s  d e  v entes  ou  d'achats à term e  

(et no n  plus sur de s  quantités  physiques)  se 

multipl ient sur une  base  financière  e t  non plus 

industrielle.  Des  cours volatiles,  avec  hausses  et  

baisses,  per m et ta n t  des  « coups» ,  de s  gains  

(voire des  pertes) so n t  plus juteux qu'un  mar ­

c h é  stable.

Des prix libérés
La libéralisation de s  marchés ,  sous  les auspices  

de  l'OMC (Organisation m ond ia le  du  c o m ­

m erce,  l'ex-GATT), a c o m p l è t e m e n t  c h a n g é  la 

phi losophie  du m arché  des  matières  prem iè ­
res. P endant  l o n g te m p s ,  les pays producteurs  

se  so n t  battus  pour de s  accords visant à freiner 

les f luctuations  de s  prix, à les soutenir  à te rm e  

et  d o n c  à maintenir  leurs revenus.  Une sorte de  

sy s tèm e  d e  poli tique  agricole,  avec  de s  prix 

garantis à l'intérieur de  fourchettes,  e t  des  stocks 

intervenant à la hausse  ou à la baisse, se lon  

l 'évolution.
A la vérité,  ces  accords  d e  produits  (sur le 

cacao ,  le café, le c a o u tc h o u c ,  l 'étain.. .)  n 'on t  

jamais bien fo nc t io nné .  Un m arché  noir paral­
lèle s'organisait  parfois entre  pays producteurs  

rivaux. Mais ils offraient un certain cadre de  

référence dans  lequel  pays producteurs,  firmes 

transnat ionales e t  pays c o n so m m a te u r s  d iscu ­

taient.
«Confusion d'objectifs» , o n t  f ina lem ent  e s ­

t im é  les grands pays riches: o n  ne  p e u t  pas  

régler le m arché  et  souten ir  de s  prix, pire des  

revenus. Tout a d o n c  é té  balayé par les n o u v e l ­
les c o n c ep t io n s .  Et, aujourd'hui,  seul l 'accord 

international sur le c a o u t c h o u c  prévoit  encore  

de s  mesures  d e  stabilisation de s  prix.

Si le credo  a c h a n g é  à 180% , les prob lèm es  

dem e u r en t .  Les exportat ions  d e  plusieurs dizai­
nes d e  pays pauvres, surtout  africains, sous  

a j u s t e m e n t  m a c r o - é c o n o m i q u e ,  d é p e n d e n t  

toujours à plus d e  5 0 %  d'un ou d eux  produits 

d e  base,  sou ven t  peu rémunérateurs.  Le Ghana,  
le c h o u c h o u  du FMI en Afrique de  l'Ouest,  
d o n t  les exportat ions  d é p e n d e n t  à 5 5 %  du  

cacao ,  a vu ses recette s baisser d'un tiers p e n ­

dan t  plusieurs années .
Le c o m m e r c e  reste d o n c  plus q u e  jamais un 

m o teur  -  avec  ou sans carburant -  du  d é v e lo p ­
p e m e n t .  C'est  d'ailleurs le c red o  d e  l'OMC, qui 
ne jure q u e  par l'accès e t  l 'accroissement de  

parts d e  marché.  Mais q u e  faire pour les plus 

pauvres?

Introduire une vraie concurrence
Puisque les accords  d e  produits o n t  é c h o u é  et  

q u 'o n  ne  t o u c h e  plus aux m é ca n is m es  du mar­
ché ,  la coopérat ion  co m m erc ia le  insiste m ain ­
t en a n t  sur la formation de s  exportateurs , la 

transparence  accrue  de s  d o u a n e s ,  l 'améliora­
t ion de s  filières à l'exportation,  qui passent  en  

général du public au privé, le ren forcem ent  

des  préférences  douanières  dans les pays  ri­
ches  o u  I' amélioration d e  la qual ité  du produit  

(stratégie  d e  label é c o lo g iq u e ,  de  durabilité,  
pour les bois  tropicaux, par ex em p le ) .

B eaucoup  de  ces  mesures  so n t  nécessaires.  
Trop d e  g o u v e r n e m en ts ,  n o t a m m e n t  en  Afri­
que ,  o n t  l o n g t e m p s  a bu sé  du m o n o p o le  d'Etat 

et  d e  la fixation d e  taxes  à l 'exportat ion pour  

remplir les caisses de  l'Etat ( e t  leurs p o c h e s  en  

passant)  sur le d o s  de s  paysans  qui ne  rece ­

va ient  qu 'u n e  part co n g r u e .  Mais il n'est  pas  

sûr q u e  c e t t e  part a u g m e n t e  lors d e  libéralisa­
tions , sy n o n y m e s ,  souvent ,  de  privatisations, 
avec  forte  participation d e  capital étranger . Il 
faut  au m oins  qu e  la libéralisation de s  prix et  

des filières introduise la concurrence  et  aille de  

pair avec  une  ouverture dém ocrat iqu e ,  per ­
m e tta n t  aux  producteurs  de  s'organiser face  au 

m arché  intérieur afin de  capter  leur part de  

plus-value. Les e x pér iences  avec  les partenaires  

d e  Max Havelaar sont  enc o u r a g ea n tes ,  mais 

restent  limitées en term e  d e  marchés .
Tout  est  affaire «d'ajustem ent»  rép ètent  e n ­

core  les experts: diminuer  la part de s  matières  

premières dans  les exportations,  diversifier les 

produits e t  les marchés ,  m ieux  gérer l'offre, 
utiliser aussi les instruments financiers pour se 

couvrir contre  les f luctuations. Soit.
•••
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COURRIER

Biotechnologie et effet 
médiatique
Un lecteur revient sur l'article paru dans DP 7 226, 
«La logique du scoop».

«Citoyen d e  G en ève ,  e t  l isant par c o n s é ­
q u e n t  DP en Californie, où  je suis e m p lo y é  par 

A m g e n ,  je voudrais  apporter  les précisions sui­
vantes.  L'article d e  Gérard Escher survole avec  

une  certaine légèreté  d e  n o m b re u x  prob lèm es  

importants.  Il c o n t ien t  tout  d'abord que lq ues  

inexact i tudes .  A m g e n  a racheté  un brevet  d'un  

g r o u p e  d e  chercheurs  de  l'Université Rockfeller 

et non pas d'Hoffm ann la Roche. Ce qui est  

m e nt io nné  c o m m e  étant  l'«annonce» , qui aurait 

é té  faite sans q u e  les effets d e  la nouvel le  hor­
m o n e  («lept in») sur les souris so ient  connus ,  
est  p r o b a b lem e n t  le c o m m u n i q u é  d e  presse à 

propos des  articles d e  Science (July 26 th ,  1 9 95) ,  
qui décrivent  p r éc i sém en t  les effets d e  la leptin 

sur les souris.  Il est  difficile de  savoir à quelle  

a n n o n c e  il est  fait allusion, car dans  le courant  

d e  1 9 9 5 ,  il y  a eu 35 c o m m u n i q u é s  d e  presse  

d'A m g e n ,  la plupart à propos de  produits en  

d é v e lo p p e m e n t .  Cette  publ ication  d e  Science 
a é té  c o m m e n t é e  ensu ite  par les grands jour­
naux (qui o n t  publ ié  de s  p h o to s  d e  souris trai­
tées  par la leptin) e t  par de s  analystes f inan­
ciers ,  c e  qui a d é c l e n c h é  u n e  v a g u e  d e  

spéculat ion  boursière. Dans c e t te  histoire, il 
n'y a nulle é v id en ce  d e  dissém inat ion d'infor­
m ations  inexactes  de  la part de s  auteurs  du 

prétendu sco o p .

L'article en ques t ion  établit  ensu ite  un lien 

entre c o m m u n ic a t io n  inexacte  à de s  fins c o m ­
merciales e t  tricherie scientifique, n é g l ig e a n t  

ainsi les très grandes  dif férences qu'il  y  a entre  

les recherches  universitaires,  m e n é e s  par des  

chercheurs  ind ép en da nts ,  e t  celles des  indus­
tries. Pour c e  qui est  d e  leurs c o m m u n ic a t io n s  

au public,  à leurs ac tionnaires e t  à leurs e m ­

ployés,  les c o m p a g n i e s  (en tous  cas aux Etats- 

Unis) so n t  sous  haute  surveillance. Une dés in ­
fo r m a t io n  aurait  d e s  su ite s  judic ia ires e t  

const i tuerait  u n e  pol i t iq ue  suicidaire à très 

court  terme.  Cela n'a rien à voir avec  les pro­
b lè m es  de  chercheurs  individuels m otivés  par 

la gloire e t  qui n 'on t  le plus so u v en t  qu e  leur 

c o n sc i e n c e  c o m m e  juge. Leurs observations ,  
qui n 'on t  en  général  pas d'effet  com m ercia l ,  

ne se ront  a c c e p té e s  q u e  si elles son t  confir-

•••
Une nouvel le  fois,  ce  so n t  aux pays pauvres  e t  

aux producteurs  d e  s'ajuster. Le Dieu m arché  

dicte  les réformes,  ainsi q u e  les quant ités  e t  les 

prix acceptab les .  Les opérateurs  financiers tu ­
to ien t  les puissants n é g o c ia n t s  qui,  e u x  au 

moins,  o n t  une  relation directe  aux pro du c ­
teurs e t  aux produits.  Le c o n s o m m a t e u r  en  

bo u t  d e  chaîne  n'y voit  rien. Les producteurs  

d e  café  ou  d e  c a ca o  latino-américains, eux,  
doivent-i ls diversifier leur product ion  vers la 

co ca ïn e  pour avoir des  revenus? ■

m é e s  par d'autres.
L'auteur d e  l'article se  d e m a n d e  aussi si une  

te lle  recherche  a beso in  d 'autant  d'argent .  
Q uest ion  impertinente ,  car la situation actue l ­
l em e n t  difficile (un e u p h é m i s m e  pour parler 

du c h ô m a g e )  de  no m b re u x  b iologistes  suisses  

m ontre  assez  quel le  pourrait être la réponse .  Il 
est  e n co re  une  fois hasardeux de  co n fo n d re  les 

p ro b lèm es  d e  l'Université e t  c eu x  d e  l'industrie 

car si celle-ci d é p e n s e  en recherche  une  partie 

d e  ses revenus, l'autre vit pr inc ip alem ent  de  

l 'argent des  contribuables,  ac tu e l l e m en t  en  di ­
m inution .  Il serait plus utile de  s'interroger sur 

les raisons pour lesquelles le mariage  entre  

b io te ch n o lo g ie  e t  recherche  universitaire a for­
t e m e n t  t e n d a n ce ,  en  Suisse, à devenir  un m a ­
riage  b la n c  alors  q u 'a u x  Etats Unis  

ces  interactions so n t  d'un dy n a m is m e  im pres ­
s io n n a n t ,  c o m m e  en  t é m o i g n e n t  les 

q u e lq u e  1 2 0  c o m p a g n i e s  de  b io te ch n o lo g ie  

californiennes .
Il est  normal qu 'u n e  c o m p a g n i e  qui d é v e ­

lopp e  d e  nouvel les  thérapeut iques ,  e t  qui pour  

cela recrute c o n s t a m m e n t  de s  b iolog istes ,  sus ­
c ite de s  rumeurs e t  de s  sp éculations .  A une  

é p o q u e  où les c o m p a g n ie s  suisses im pliq uées  

dans la b io te c h n o lo g ie  licencient  ( 4 0 0 0  l icen­
c ie m en ts  à Bâle ce t te  ann ée ) ,  je ne  p eux  pour  

ma part q u e  regretter q u e  ce  g e n r e  de  s c o o p  

t e ch n o lo g iq u e  ne surgisse pas dans notre pays.»

Pierre F. Piguet,  91 3 6 0  Californie

En bref
M adam e M arthe  Gosteli est devenue  Dr. 
hono ris  causa de l’Université de Berne. La 
m ilitan te  de la cause des femmes, née en 
1917, a eu u n e  vie professionnelle  et m ili­
t a n te  b ie n  rem p lie .  Elle a créé à 
W orblaufen, près de Berne, les Archives 
de l 'h isto ire  du  m o u v e m e n t  fém in in  en 
Suisse (ou v er tes  d u  lu n d i  au  jeud i 
de  13 h. 30 à 17 heu res) .  Adresse: 
Altikofenstrasse 186, 3048 W orblaufen. 
A n n o n c e  préa lab le : té léc o p ie  0 3 1 /
921 79 41 ou  té léphone : 031/921 02 22.

L 'écrivaine a llem ande  M irjam Pressler a 
reçu, à Zurich, le prix p ou r  livres écrits 
pour  les en fan ts  in t itu lé  (sic) «La vache 
qui lit».

T rouvé ces chiffres dans  le Tages Anzeiger 
d ans  un  article sur la croissance rapide de 
l 'économ ie  suédoise: Part des dépenses 
publiques en Suède: 64,5%  et en  Suisse: 
36,7%; par t des recettes pub liq u es  en 
Suède: 59,5% et en  Suisse: 36%.

FARCES n 'a  pas en italien la m êm e signifi­
ca tion  q u 'e n  français pu isque c'est l 'abré­
via tion, en traduc tion  littérale, de Fédéra­
t ion  des associations régionales calabraises 
d 'ém igrés en  Suisse.



THÈSE

Parcours d'une avant-garde

RÉFÉRENCE

Socialisme ou Barbarie, Du 
militantisme au désengage­
ment, par Philippe 
Gottraux, Université de 
Lausanne, Faculté des 
sciences sociales et 
politiques, thèse soutenue 
le 30 novembre 1995.

Dans le foisonnement de groupuscules, de clubs, de revues d'extrême-gauche dans la 

France de l'après-guerre, l'expérience de «Socialisme ou Barbarie » est sans doute la plus 

originale. Un sociologue s'est penché sur cette avant-garde emblématique des débats 

d'idées et des combats idéologiques des années 5 0  et 60  et lui a consacré une thèse de 

doctorat.

(vb) La prem ière partie  de cet im p o r ta n t  tra ­
vail de recherche et d 'ana lyse  est consacrée à 
l ' itinéraire  po li t ique  d 'u n  groupe m ili tan t  
qui a cherché  à rom pre  avec la d o m in a t io n ,  
à gauche, du  parti com m un is te ,  de la doc ­
tr ine  s ta lin ienne , de posit ions po litiques et 
syndicales alors hégém on iques .  La seconde 
partie  consiste  en  une  analyse, dans  l 'op ti ­
q ue  de Pierre Bourdieu, des c o n d it io n s  du  
désengagem en t m ilitan t.  C ette  thèse, qui 
e n r ich it  éga lem en t l 'h is to ire  des idées, est la 
p rem ière  é tude  sur Socialisme ou Barbarie, 
u n e  revue, u n  m o u v e m en t ,  qu i c o n n a î t ro n t  
su r to u t une  aura p o s thum e.

SouB, la revue, para ît en tre  1949 et 1965. 
SouB, l 'o rgan isa tion  m ilitan te , qui a com pté  
au plus fort de son ac tion  u n e  cen ta ine  de 
fidèles, en tre  en  crise au débu t des années 
soixante , a v a n t d 'ab o u ti r  à la scission, p ro ­
voquée  par C ornelius Castoriadis et Jean- 
François Lyotard. La rup tu re  sera défin itive ­
m e n t  c o n s o m m é e  lorsque C astoriad is  en  
découdra  avec le m arxism e, dans  u n  texte 
publié  en  ju in  1963.

Dès ses débuts, SouB a m b it io n n e  de «jeter 
les fondements d'une future organisation révolu­
tionnaire prolétarienne ». U n  tel m o u v e m e n t  
in tégrait  fo rcém en t la praxis à son ac tion  
in tellectuelle. L 'action  collective ne  se c o n ­
çoit pas sans prosélytism e, par tic ipa tion  aux 
m ultip les  réun ions, d is tribu tions de la revue 
ou  de tracts à la sortie des usines. «Ce qui 
distingue le m ilitant révolutionnaire du philoso­
phe bourgeois», écrivait Castoriadis en  1959, 
«c'est qu'il ne reste pas fasciné par la contradic­
tion, une fois qu'il l'a constatée, mais lutte pour 
la dépasser; qu'il ne cherche pas à la dépasser 
par une spéculation solitaire, mais par l'action 
coIlective(...)».

Dans le contexte de la guerre froide
Sur le p lan  idéologique, SouB, qu i na î t  d 'u n e  
d is s id e n c e  d 'a v e c  le Parti c o m m u n is te  
in te rna tiona lis te  (PCI), trotskiste, se d ém ar ­
q ue  d 'em b lée  du  s ta lin ism e qui im prégnait  
la p en sée  d 'e x t r ê m e  g au c h e .  Sa c r i t iq u e  
an t ibu reaucra tique  transpara ît  dans  les a r ti ­
cles de la revue, m ais ce n 'e s t  qu 'avec la 
pub lica t ion  de L'Archipel du Goulag, de Soljé­
nitsyne, avance Philippe G ottraux , que  les 
critiques sur la n a tu re  du  régim e de l'URSS 
seront la rgem ent diffusées et que les textes 
v is io n n a ire s  de  C o rn e l iu s  C as to r iad is  et 
C laude Lefort, personna lité s  m arq u a n te s  de 
SouB, p re n d ro n t  to u t  leur poids.

Se rep longer dans  ces années-là , c 'est c o m ­
p rend re  que les m arxistes n o n  o r thodoxes  
de SouB év o lu a ie n t d an s  u n  co n tex te  de 
guerre froide, à l 'époque  où  beaucoup  d ' in ­
tellectuels croyaien t à l 'iné luctab ilité  de la 3e 
guerre m ondiale . Pour SouB, le déve loppe ­
m e n t  capitalis te n e  pouvait déboucher  que 
sur la guerre. D 'où  le cho ix  du  titre: Socia­
lisme ou Barbarie (la guerre accélérera l 'évo lu ­
t io n  vers la barbarie, mais l ' in te rv e n tio n  des 
masses exploitées em pêchera  cet épilogue).

La lu tte  des classes pénè tre  tou tes  les a n a ­
lyses, y com pris  la prise en  co m p te  du  fait 
colonial. Quelles p récau tions idéologiques 
p ren a ien t certains m ilitan ts  de SouB avan t 
de sou ten ir  la révo lu tion  algérienne! Le c o m ­
ba t  pour  l ' in d é p en d a n ce  algérienne était-il 
u n  p h é n o m è n e  de classe, se d em an d a it-o n  
d 'abord .

Ce qui épuise le militantisme
La deux ièm e partie  de cette  thèse  est sans 
d o u te  la p lus soc io log iquem ent novatrice. 
L 'au teur  s 'in te rroge sur la d isso lu tion  d 'u n  
groupe  qui se vou la it  n o n  pas u n e  avant-  
garde in tellectuelle ,  mais u n  m o u v e m e n t  
po li t ique  révo lu tionnaire  et d o n t  u n e  partie 
des m em bres  occuperon t u lté r ieu rem en t «les 
places centrales» dans  le milieu  intellectuel 
français, C laude Lefort, Cornelius Castoriadis, 
Jean-François Lyotard, alors que  les quelques 
m ilitan ts  d 'o rig ine  ouvrière v o n t  re tou rner  à 
l 'an o n y m at .

Le travail de  Philippe G o ttraux  est u ne  
in te rroga tion  sur ce qu 'i l  appelle «l'épuise­
m e n t  des ré tr ibu tions  du  m ilitan tism e», ce 
m o m e n t  où  de m ultip les  con tra in te s  (fami­
liales, nécessité d 'u n e  carrière, etc.) pèsent 
d 'u n  poids tel que le choix  du  désengage­
m e n t  s 'im pose. Ce son t alors les possibilités 
offertes par  le déve loppem ent ,  dans  les u n i ­
versités françaises, des sciences h u m a in es  et 
la co n f irm a tio n  intellectuelle des analyses 
de Socialisme ou Barbarie sur le stalinism e 
qui p e rm e ttro n t  à certains de ses m em bres 
d 'acquérir  u n e  n o to r ié té  et u n e  légitimité 
in s t i tu tionnelle ,  de passer des obscures cou ­
lisses de la révo lu tion  à la reconnaissance 
m édiatique.

A ujourd 'hui, Cornelius Castoriadis, com m e 
Claude Lefort, son t professeurs à la presti­
gieuse EHESS (Ecole des hau tes  études en 
sciences sociales), à Paris. Q u an t  à Jean-Fran- 
çois Lyotard, il s 'est illustré, o n  le sait, par 
ses thèses postm odernes. ■


